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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
la Belgique et de 1'Allemagne des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Reyn (Belgique) et 

M. Henze (Allemagne) occupent le siege qui leur est 

reserve sur le cdte de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/306 qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations prealables du Conseil. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) ( interpretation de 
I’anglais) : J’ai l’honneur de prononcer la declaration 
suivante au nom de l’Union europeenne. Les pays d'Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne, la 
Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie 
et le pays associe Chypre, ainsi que l’lslande, qui est 
membre de FAssociation europeenne de libre-echange de 
FEspace economique europeen, se joignent a cette declara¬ 
tion. 

L’Union europeenne fait part de son inquietude face a 
la reprise de la violence au Rwanda, qui contribue a faire 
persister l’instabilite dans l'ensemble de la region des 
Grands Lacs. Nous condamnons fermement la poursuite de 
F insurrection armee par des elements qui cherchent a 
provoquer un genocide, et en particulier les brutalites qui 


sont perpetrees par ces groupes sur des populations civiles 
desarmees, y compris des femmes et des enfants. 

A ce sujet, l’Union europeenne se felicite des mesures 
prises par le Conseil de securite pour reactiver la Commis¬ 
sion internationale d'enquete sur les livraisons illicites 
d’armes au Rwanda. Dans sa nouvelle position commune 
sur le Rwanda, qu’elle a adoptee le 30 mars dernier, 
FUnion europeenne a affirme qu’elle appuyait le travail de 
la Commission qui joue un role important pour aider a 
mettre fin au conflit destabilisateur qui se poursuit. Les 
Etats membres de l’Union europeenne s’engagent a cooperer 
pleinement dans le cadre de la prochaine phase des travaux 
de la Commission. 

L’Union europeenne est resolue a oeuvrer de concert 
avec le Gouvernement rwandais pour mettre un terme au 
conflit et permettre au pays de se relever du genocide, pour 
promouvoir la reconciliation nationale et le processus 
democratique, pour proteger les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales et pour encourager la prosperite 
economique dans le pays. 

Cela conclut ma declaration au nom de F Union euro¬ 
peenne. Je voudrais maintenant faire une breve allocution en 
ma qualite de Representant permanent du Royaume-Uni. 

J’ai le plaisir d’annoncer aujourd’hui que le Gouverne¬ 
ment britannique va verser une contribution financiere de 
100 000 livres sterling au Fonds d'affectation speciale en 
vue d'appuyer la prochaine phase des travaux de la Com¬ 
mission internationale d’enquete. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l'Allema- 
gne. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Henze (Allemagne) ( interpretation de I’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Je suis certain que les travaux du Conseil profite- 
ront grandement de votre experience. 

L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
prononcee par le President de l'Union europeenne. Mon 
gouvernement se felicite de la reactivation de la Commis¬ 
sion internationale d'enquete sur les livraisons illicites 
d’armes au Rwanda. Nous appuyons les travaux que mene 
la Commission pour mettre un terme a la violence qui 
continue de sevir au Rwanda et qui menace gravement la 
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stabilite dans ce pays et dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. 

Les mouvements illicites d’armes de petit calibre et 
autres armes legeres constituent un obstacle grave qui 
empeche un reglement durable des conflits. II s’agit la 
d’une question qui inquiete vivement mon gouvernement. 
Nous nous sommes activement efforces de resoudre ce 
probleme difficile, notamment a l'Assemblee generate, en 
adoptant la resolution intitulee «Consolidation de la paix 
grace a des mesures concretes de desarmement» dont 
1'Allemagne s’etait portee auteur. 

L’Allemagne a participe activement aux travaux de la 
Commission d'enquete par le passe. Un expert allemand a 
ete membre de la Commission d'octobre 1995 a avril 1996. 

C’est avec un vif plaisir que je tiens a annoncer que 
mon gouvernement a decide de continuer d'appuyer la 
poursuite des travaux de la Commission en lui octroyant un 
montant de 50 000 dollars. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Belgique. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Reyn (Belgique) : Je tiens d’abord a appuyer 
pleinement 1’intervention faite par la delegation du 
Royaume-Uni au nom de l’Union europeenne. 

La Belgique se felicite de la reactivation de la Com¬ 
mission internationale chargee d’enqueter sur les informa¬ 
tions faisant etat de la vente ou de la fourniture d’armes et 
de materiel connexe aux anciennes forces gouvernementales 
et milices rwandaises dans la region des Grands Lacs. 
Personne ne doute que la libre circulation d’armes compro- 
met les efforts qui sont entrepris pour ameliorer la situation 
sociale, economique et politique dans cette region. 

Le trafic d’armes constitue un des facteurs de destabi¬ 
lisation dans la region des Grands Lacs sur lequel la com¬ 
munaute internationale peut avoir un impact. Nous nous 
rejouissons de l’action entreprise par le Conseil de securite. 
En effet, cette action temoigne aussi de la volonte croissante 
de la communaute internationale d'empecher le trafic 
incontrole d’armes de petit calibre. 


Nous esperons que la Commission internationale 
pourra mener a bien son enquete et formuler des recom- 
mandations concretes visant a mettre un terme aux livrai- 
sons illicites d’armes dans la region. 

L’importance que mon pays attache aux travaux de la 
Commission s’est concretisee jusqu’a present par une 
contribution au Fonds d’affectation speciale d’un montant 
de 100 000 dollars. Mon gouvernement envisage maintenant 
de contribuer encore au Fonds d’affectation. Le montant 
sera communique ulterieurement. 

La Belgique continuera d'accorder sa pleine collabora¬ 
tion a la Commission afin de faciliter ses enquetes. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Belgique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d'Amerique) ( interpreta¬ 
tion de 1’anglais) : La nuit derniere, il y a eu dans la 
Chapelle des Nations Unies un service pour commemorer le 
quatrieme anniversaire du genocide au Rwanda. Il y a 
quatre ans, des centaines de milliers de Rwandais ont ete 
brutalement massacres et la violence continue toujours. Les 
Etats-Unis restent extremement preoccupes par la persis- 
tance de la violence dans la region des Grands Lacs et des 
menaces renouvelees de genocide. Un facteur catalyseur a 
ete la libre circulation des armes de petit calibre dans la 
region. 

Au lendemain du genocide de 1994 et de la recherche 
de reponses plus efficaces de la communaute internationale, 
le Conseil de securite a cree la Commission internationale 
d’enquete sur les livraisons illicites d’armes au Rwanda en 
1995, qui a mene ses enquetes jusqu’en septembre 1996. 
Son rapport final est sorti juste au moment ou les combats 
ont commence dans les camps de refugies rwandais dans ce 
qui etait alors le Zaire oriental. 
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Le travail remarquable de la Commission a ete inter- 
rompu par les evenements tragiques qui ont eu lieu dans la 
region, et le Conseil ne s’est pas prononce sur le rapport et 
les recommandations de la Commission. L’une de ces 
recommandations etait de reactiver la Commission d’en¬ 
quete compte tenu de la nature des informations qu’elle 
avait commence a rassembler sur le mouvement, dans la 
region des Grands Lacs africains, d’armes, de fonds et de 
membres de l’ancien gouvernement rwandais, de F armee et 
des milices interahamwe , dont beaucoup avaient participe au 
genocide. 

Au sommet regional qui s’est tenu a Kampala il y a 
deux semaines, le President Clinton et six chefs d’Etat de 
la region des Grands Lacs se sont engages a empecher une 
recrudescence du genocide au Rwanda. Les Etats-Unis et 
ces gouvernements de la region ont affirme leur volonte de 
prendre des mesures concretes pour rompre l’enchalnement 
de la violence au Rwanda. Le communique de Kampala a 
enterine la reactivation de la Commission internationale 
d’enquete sur les livraisons illicites d’armes en tant que 
moyen de recenser et d'arreter les transferts illicites d’armes 
a l’ancienne armee rwandaise et aux milices. Les Etats-Unis 
continueront d’oeuvrer avec toutes les parties qui reconnais- 
sent la necessite d’un front preventif contre une resurgence 
du genocide dans la region. 

Le projet de resolution de ce jour permet a la Com¬ 
mission de reprendre ses travaux au niveau ou elle les a 
laisses, de continuer d’enqueter sur la vente, la fourniture et 
la livraison d’armements et de materiels connexes aux 
forces et aux milices de l'ancien Gouvernement rwandais en 
Afrique centrale. Depuis 1996, l'ancienne armee rwandaise 
et les milices se sont largement dispersees a travers F Afri¬ 
que centrale et elles ont apparemment etabli de nouveaux 
liens avec d’autres insurges dans la region. La Commission 
fera au Secretaire general et au Conseil des recommanda¬ 
tions assorties des mesures specifiques qui pourraient etre 
prises pour arreter les livraisons illicites d’armes et la 
violence qui en decoule. 

Le projet de resolution demande a tous les Etats, aux 
organes des Nations Unies et aux organisations pertinentes, 
y compris le Tribunal penal international pom le Rwanda, 
de cooperer avec la Commission dans la poursuite de ses 
enquetes. II demande egalement instamment leur coopera¬ 
tion pour faire cesser la propagande incitant a la haine, ces 
publications et ces emissions de radio qui incitent a des 
actes de genocide et de violence dans la region. 


Les efforts de la communaute internationale pour aider 
la Commission sont la condition de son succes. Les Etats- 
Unis envisagent de verser 100 000 dollars au Fonds d’af- 
fectation speciale pour appuyer l'enquete de la Commission. 
Nous encourageons vivement d’autres Etats a contribuer a 
cet important effort et nous nous felicitons des declarations 
de soutien que nous venons d'entendre ce matin. 

Le projet de resolution que le Conseil examine au- 
jourd’hui est une premiere etape cruciale pour arreter la 
violence dans la region des Grands Lacs, mais il reste 
beaucoup a faire. Nous esperons que les travaux de la 
Commission et les rapports ulterieurs du Secretaire general 
placeront les travaux de la Commission dans un contexte 
regional plus large et donneront a la fois un reflet fidele des 
faits et des recommandations precises pom une nouvelle 
action. Grace aux informations vitales que peut fournir la 
Commission et grace a l’appui de la communaute regionale 
et internationale, nous pouvons commencer a demanteler les 
reseaux complexes qui alimentent la violence dans la region 
et oeuvrer ensemble en vue de solutions permanentes. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de I’anglais ) : 
Ma delegation s’associe a la declaration que vient de faire 
la presidence de l’Union europeenne. 

Le Portugal appuie sans reserve le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi et, en particulier, ses objectifs. La 
Commission d’enquete sur les livraisons illicites d’armes au 
Rwanda a declare dans son dernier rapport que les proble- 
mes de la region des Grands Lacs doivent etre abordes dans 
une perspective regionale. De plus, elle a egalement reconnu 
que les problemes d’un pays de la region ne sauraient etre 
traites de fagon isolee. En fait, la stabilite a long terme dans 
la region s’averera impossible si la settle mesure prise par 
la communaute internationale est la politique du cordon 
sanitaire. 

Nous pensons que ce sont la des faits fondamentaux. 
Mais la question demeure de savoir ce qu’on fera apres. 

Une premiere mesme importante est de reactiver le 
mandat de la Commission adopte par la resolution 1013 
(1995). En fait, le Rwanda reste aux prises avec un long 
cortege de difficultes, allant d’une situation instable en 
matiere de securite a la reinsertion d’un grand nombre de 
refugies et a des prisons surpeuplees. Les stigmates du 
genocide sont encore a vif au Rwanda. Le Portugal pense 
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que le processus fragile de reconciliation nationale qui est 
en cours exige un appui sans reserve de la communaute 
internationale. 

Une autre etape importante qu’il faudrait prendre aurait 
de tres larges implications dans la reglementation du 
mouvement d’armes de petit calibre dans la region des 
Grands Lacs. Bien entendu, cela ne pourra se faire que dans 
un cadre plus complet et general, qui n’est pas neces- 
sairement limite a cette region en particulier. A ce sujet, je 
salue la recente initiative africaine sur la maitrise des armes 
legeres. Je parle des propositions faites et des mesures 
prises par le President Alpha Oumar Konare du Mali. La 
Conference d'Oslo, convoquee a la suite de 1’ Initiative 
norvegienne sur le transfert d’armes de petit calibre et par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
s’est egalement revelee etre une contribution importante a 
la solution de ce probleme. Je suis convaincu qu’il faut 
approfondir et elargir ce processus. 

La delegation portugaise estime que ce projet de 
resolution, tout en cherchant une reactivation officielle de la 
Commission internationale, constitue egalement un signal 
important de l'interet et de la preoccupation que les Nations 
Unies manifestent a l'egard de cette region. Les livraisons 
illicites d’armes dans la region pourraient exiger que nous 
analysions attentivement les racines de la situation actuelle 
si nous voulons trouver des solutions reelles a ces proble- 
mes. A cet egard, nous considerons egalement que la 
reactivation de la Commission est destinee a faire compren- 
dre aux forces qui cherchent a compromettre la paix dans la 
region que leurs actes ne sont pas tolerables. 

Enfin, je souligne 1’importance que le Portugal attache 
a l’appel lance a tous les Etats de la region des Grands Lacs 
a veiller a ce que leur territoire ne soit pas utilise comme 
base par des groupes armes pour lancer des attaques contre 
un autre Etat, en violation des dispositions pertinentes du 
droit international. Nous pensons que l’instabilite regionale 
ne peut pas etre reglee par des moyens militaires. II n'y a 
pas d’autre solution qu’une veritable reconciliation 
nationale. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de I’anglais ) : Au 
cours des derniers mois, nous avons recu de nombreuses 
informations faisant etat de violences persistantes dans 
certaines zones de la region des Grands Lacs, notamment au 
Rwanda. En decembre 1997, un massacre de civils, notam¬ 
ment de refugies, perpetre a Mudende, a choque la com¬ 
munaute internationale et montre que le cycle de violences 
au Rwanda etait loin d’etre termine. Les conflits ethniques 


ont ete attises par les livraisons illicites d’armes qui 
ravagent la region. 

Le projet de resolution sur lequel nous allons nous 
prononcer reactive le travail de la Commission internatio¬ 
nale d'enquete sur les livraisons illicites d’armes, creee a 
l’origine par la resolution 1013 (1995). 

En vertu du projet de resolution dont nous sommes 
saisis, le nouveau mandat de la Commission couvre la 
collecte de renseignements et l'enquete sur la vente, la 
fourniture et la livraison d’armements et de materiels 
connexes aux forces et aux milices de l’ancien Gouverne- 
ment rwandais dans la region des Grands Lacs d’Afrique 
centrale. En outre, la Commission serait chargee d’identifier 
les parties qui aident et encouragent la vente illegale 
d’armes aux forces et aux milices de l'ancien Gouverne- 
ment rwandais et leur acquisition par celles-ci. Enfin, la 
Commission ferait des recommandations concernant les 
livraisons illicites d’armes dans la region des Grands Lacs. 

En vue d’accomplir sa tache, la Commission devrait 
compter sur la cooperation des gouvernements des Etats 
concernes, des organes competents des Nations Unies et des 
autres organisations et parties interessees. 

Le Conseil de securite examinera, ce mois-ci, le 
rapport du Secretaire general sur l'Afrique. A cette occa¬ 
sion, nous pourrons discuter des causes profondes des 
conflits en Afrique, y compris des aspects particulars 
concernant la region des Grands Lacs. Nous esperons que 
ce sera F occasion pour le Conseil de discuter des solutions 
eventuelles aux problemes structurels affectant de nombreux 
pays africains. 

Le Bresil estime que les mesures comme celle que 
nous prenons aujourd’hui represented une contribution 
effective — quoique limitee — a la paix et a la securite 
dans la region. 

M. Amolo (Kenya) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation du Kenya s’associe au consensus en vue d’ap- 
puyer le projet de resolution dont nous sommes saisis et qui 
vise a reactiver la Commission internationale d’enquete sur 
les livraisons illicites d’armes au Rwanda. Nous le faisons 
en estimant qu’il existe des raisons valables pour le faire, en 
vue de lui permettre d’assurer le suivi de ses enquetes 
initiales non achevees, et de faire rapport au Conseil de 
securite sur ses conclusions assorties de recommandations. 
Nous pensons que la Commission doit pouvoir achever 
l'ensemble de ses enquetes, regler les autres questions en 
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suspens dans les delais fixes par la resolution et achever ses 
travaux. 

Nous savons naturellement que, depuis le dernier 
rapport de la Commission, en novembre 1996, la situation 
dans la region des Grands Lacs a connu une dimension 
nouvelle et complexe avec de nouvelles activites et de 
nombreux protagonistes. Cette realite sur le terrain ne peut 
etre ignoree et nous esperons que toutes les mesures recom- 
mandees par la Commission seront suffisamment globales 
pour contribuer efficacement a la stabilisation de la region 
et apporter une solution durable aux autres problemes 
causes par la proliferation des armes. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais d’abord dire que la Suede s’associe a la declaration 
faite par le representant du Royaume-Uni, au nom de 
F Union europeenne. 

La Suede votera pour le projet de resolution dont le 
Conseil est aujourd’hui saisi, et qui reactive la Commission 
internationale d’enquete sur les livraisons illicites d’armes 
aux forces de l’ancien Gouvernement rwandais dans la 
region des Grands Lacs. La Commission a realise un travail 
appreciable durant la premiere phase de son activite, parfois 
dans des conditions tres difficiles. Elle peut compter sur 
notre plein appui alors qu'elle reprend ses enquetes. 

L’effet destabilisateur des livraisons d’armes dans la 
region des Grands Lacs demeure une question importante. 
Le fait de reactiver la Commission d’enquete constitue une 
mesure concrete que le Conseil de securite peut prendre en 
vue de traiter de l’une des causes profondes de l'instabilite 
persistante dans la region. 

La Suede est vivement preoccupee par la persistance 
de la violence au Rwanda, dont le massacre de Mudende en 
decembre dernier constitue une illustration particulierement 
horrible. Quatre ans apres le genocide au Rwanda, la com- 
munaute internationale doit tout faire pour aider le peuple 
rwandais a oublier le genocide de 1994 et eviter le retour 
d’actes de genocide. Nous condamnons toute activite armee 
poursuivant de tels objectifs. 

Nous esperons que le Rwanda pourra progresser sur la 
voie de la paix et de la reconciliation nationale, du proces¬ 
sus democratique, du respect des droits de l’homme et de la 
prosperity economique. 

La decision d’aujourd’hui est importante. Je voudrais 
terminer en formulant l’espoir que cette resolution s’accom- 
pagne de la necessaire volonte politique d'appliquer Fem- 


bargo sur les livraisons d’armes aux forces de l’ancien 
Gouvernement rwandais, de cooperer pleinement avec la 
Commission d’enquete et de prendre en temps utile les 
mesures necessaires en reponse aux recommandations que 
la Commission sera invitee a prendre. 

M. Dejammet (France) : La violence et l'instabilite 
continuent malheureusement d'affecter la region des Grands 
Lacs. Les populations civiles sont terrorisees, frappees, 
prises en otage. Ce climat d’insecurite entrave la reconcilia¬ 
tion nationale et compromet la reconstruction economique. 
Le Rwanda est particulierement victime de ces tragiques 
evenements. 

Des mouvements illicites d’armes nourrissent, ali- 
mentent, entretiennent cette violence. En septembre 1995, 
le Conseil de securite avait decide d’etablir une commission 
internationale pour enqueter sur les trafics d’armes menes 
en violation des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Cette commission a remis trois rapports mais, du 
fait des tragiques evenements dans Test du Zaire, son 
activite a ete interrompue. La persistance des actions armees 
au Rwanda justifie pleinement que la Commission reprenne 
ses activites et qu’elle fasse au Conseil des recomman¬ 
dations sur les mesures qui pourraient etre prises. 

C’est le sens du projet de resolution que le Conseil 
s’apprete a adopter et en faveur duquel la France votera. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : Le 
projet de resolution dont nous sommes saisis est tres impor¬ 
tant dans le contexte d’aujourd’hui. Nous sommes preoccu- 
pes par les rapports faisant etat de vente, fourniture et 
livraison d’armements et de materiel aux forces et aux 
milices de l’ancien Gouvernement rwandais et par les 
informations sur la persistance de la violence au Rwanda, 
resultant de livraisons illicites d’armes diverses au Rwanda. 
Ceci permettra a des parties irresponsables de detenir des 
armes et leur permettra de commettre des massacres, aug- 
mentant ainsi encore le nombre de victimes au Rwanda. 
C’est exactement ce qui s’est passe en decembre dernier 
lorsque cette situation a conduit au meurtre de civils, y 
compris des refugies, a Mudende. 

Ma delegation souhaite reaffirmer F importance de 
reactiver la Commission internationale d’enquete, creee par 
la resolution 1013 (1995) du Conseil de securite. Nous 
felicitons la Commission de son excellent travail, tel que 
decrit dans ses rapports, en particulier le plus recent 
(S/1997/1010), et dans le rapport complementaire annexe a 
la lettre en date du 22 janvier 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general, (S/1998/63). 
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Le mandat de la Commission consiste a recueillir des 
renseignements et enqueter sur la vente, la fourniture et la 
livraison d’armements et de materiel aux forces et aux 
milices de l’ancien Gouvernement rwandais dans la region 
des Grands Lacs d’Afrique centrale, a identifier les parties 
qui aident et encouragent Facquisition illegale d’armes, 
contrevenant ainsi aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, a aider a faire cesser les emissions de radio et la 
diffusion de publications qui incitent a la haine et sement la 
peur au sein de la population dans la region, et a faire des 
recommandations sur les mesures necessaires visant a 
mettre fin aux livraisons illicites d’armes. Nous prions done 
le Secretaire general de nous fournir des rapports periodi- 
ques sur la reactivation de la Commission et de nous 
presenter ses recommandations sur la question. La Com¬ 
mission internationale d'enquete doit reprendre ses travaux 
dans les plus brefs delais. 

Ma delegation appuie le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui et votera pour ce projet. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
Slovenie appuie le projet de resolution presente au Conseil 
de securite aujourd’hui. C’est un projet de resolution oppor- 
tun et necessaire. La situation dans le pays et dans 
l'ensemble de la region des Grands Lacs continue de nous 
preoccuper. 

En outre, les travaux de la Commission internationale 
d'enquete sur les mouvements d’armes, creee en application 
de la resolution 1013 (1995) du Conseil de securite, ne sont 
pas encore termines. Nous souhaitons feliciter la delegation 
des Etats-Unis du bon travail accompli dans la preparation 
du projet. 

La reactivation de la Commission internationale 
d'enquete sur les livraisons illicites d’armes au Rwanda 
reflete la volonte du Rwanda et de la communaute inter¬ 
nationale de prevenir la violence dans ce pays. Le souvenir 
des massacres de civils, notamment de refugies, et des actes 
de violence perpetres dans la region des Grands Lacs est 
encore dans tous les esprits. La reapparition de la violence 
au Rwanda contribue a l'instabilite persistante dans 
l'ensemble de la region. II est done necessaire de tout faire 
pour mettre fin a toutes les formes de rebellion armee et de 
violence. 

Le relevement du Rwanda des consequences du geno¬ 
cide, le retablissement de la stabilite et de la securite dans 
le pays et dans la region, la reconciliation nationale et la 
democratisation sont des conditions indispensables du 
developpement economique et particulierement de la crea¬ 


tion d’un climat propice a la reintegration harmonieuse des 
refugies, en vue d’encourager leur retour dans la securite et 
la dignite. 

Les recommandations de la Commission concernant les 
livraisons illicites d’armes dans la region des Grands Lacs 
representeront une contribution essentielle aux decisions 
futures du Conseil de securite. L’appel adresse aux autres 
organes des Nations Unies, aux autres organisations et aux 
parties interessees afin qu’ils rassemblent les informations 
dont ils disposent concernant les questions relevant du 
mandat de la Commission et pour qu’ils communiquent ces 
informations est done necessaire. 

M. Shen Guofang (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le trafic illicite d’armes a deja gravement mis a mal la 
securite et la stabilite au Rwanda et dans toute la region des 
Grands Lacs. II est a l'origine de tragedies qui ont fait de 
nombreuses victimes. La communaute internationale doit 
prendre des mesures efficaces pom enrayer ce processus. A 
cet egard, la reactivation de la Commission internationale 
d'enquete est l'une des mesures qui permettraient d’interdire 
la fourniture d’armes aux anciennes forces gouvernemen- 
tales. Dans l'interet des parties en cause et de la securite 
dans la region, la Chine se declare favorable a la reprise des 
travaux de la Commission. Celle-ci a deja, par le passe, 
accompli beaucoup et formule quelques recommandations. 
Nous lui en sommes reconnaissants. 

Le projet de resolution mis aux voix aujourd’hui revet 
une importance capitale. La Chine espere qu'il permettra a 
la Commission d’enquete de faire, sur la base de ses recher- 
ches, des recommandations efficaces et realisables au 
Conseil de securite pour que les resolutions pertinentes du 
Conseil puissent etre mises en oeuvre efficacement. 

Pour remplir son mandat, la Commission est en grande 
partie tributaire de l'appui et de la cooperation de tous les 
pays concernes. Nous esperons que la Commission pourra 
tenir des consultations etroites avec ces pays et que les pays 
de la region des Grands Lacs, avec d'autres pays interesses, 
pourront egalement lui apporter leur aide et certaines infor¬ 
mations utiles. 

Contrecarrer les livraisons illicites d’armes au Rwanda 
demande F adoption de mesures efficaces par les pays 
concernes, ainsi qu’une approche integree. Nous esperons 
que tous les pays interesses feront ce qu’il faut pour cela. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : La persistance des 
affrontements armes dans la region des Grands Lacs, en 
particulier au Rwanda et au Burundi, justifie a notre avis 
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F adoption de toutes mesures qui seraient de nature a y 
restaurer la paix et la confiance. 

Ainsi, le projet de resolution a l'examen, qui vise la 
reactivation de la Commission internationale d’enquete sur 
les mouvements d’armes au Rwanda, constitue une indica¬ 
tion claire de la volonte du Conseil de securite de juguler le 
phenomene des transferts illegaux d’armes dans cette region 
particulierement instable. 

II importe en effet de tout mettre en oeuvre pour eviter 
que le transfert illicite de quantites d’armes en direction des 
pays de la region des Grands Lacs, en violation flagrante de 
l'embargo impose par le Conseil, ne continue d'encourager 
la violence armee au Rwanda en particular. 

Au regard de l’excellent travail accompli par la Com¬ 
mission internationale d'enquete creee par la resolution 
1013 (1995), il serait judicieux que le Conseil ait a nouveau 
recours a l'expertise de cette commission. Ce faisant, au 
moins deux objectifs essentiels pourront etre atteints : 
premierement, identifier les contrevenants et recenser tous 
les cas de violations des resolutions par lesquelles le 
Conseil de securite a impose l'embargo sur le trafic des 
armements au Rwanda. Deuxiemement, sur la base des 
informations et revelations fournies, susciter 1’adoption par 
le Conseil de mesures efficaces de lutte contre le transfert 
illicite des armes dans cette sous-region deja si fragile. 

Dans cette perspective, le travail de la Commission 
internationale d'enquete peut contribuer efficacement a 
freiner l’accumulation massive d’armes au Rwanda et 
prevenir ainsi de nouveaux conflits dans la region. 

Car, au-dela de la question des mouvements illegaux 
d’armes au Rwanda et dans la region des Grands Lacs tout 
entiere, le travail de la Commission doit s’inscrire comme 
une etape du processus global visant le retablissement d’une 
paix durable dans l'ensemble de la region des Grands Lacs. 

C’est pourquoi le Conseil devrait, parallelement aux 
recherches de la Commission d'enquete, poursuivre ses 
efforts en vue d’apporter des solutions concretes aux 
problemes de fond qui sont a l’origine de 1’instability 
politique dans cette region. 

Notre conviction est que, tant qu’on n’aura pas trouve 
les moyens de renouer le dialogue politique entre toutes les 
parties, les chances d’edifier une paix durable dans les pays 
de la region des Grands Lacs en general demeureront 
extremement maigres. 


C’est dans cet esprit que ma delegation votera pour le 
projet de resolution qui nous est soumis. 

M. Sallah (Gambie) (interpretation de Vanglais) : La 
situation qui regne au Rwanda est particulierement tragique 
dans cette region troublee de l'Afrique. Les combats qui 
persistent dans ce pays ont deja fait trop de victimes et ont 
entraine le deplacement d’un nombre considerable de 
personnes a l'interieur du pays, obligeant un nombre encore 
plus important d’autres personnes a chercher refuge dans les 
pays voisins. 

Les efforts deployes au niveau international pour 
resoudre ce probleme et pour retablir la paix dans la region 
n’ont pas encore porte leurs fruits. Ma delegation souhaite 
rendre hommage a tous les gouvernements et aux organisa¬ 
tions internationales qui ont participe a la recherche de la 
paix dans la region des Grands Lacs, et notamment au 
Rwanda. 

La situation au Rwanda constitue sans aucun doute une 
menace pour la paix et la securite dans la region. A ce titre, 
une action internationale coordonnee s’impose pour alleger 
les souffrances du peuple rwandais et pour aider a retablir 
la paix au Rwanda. 

Ma delegation estime que c’est au peuple rwandais 
qu’il incombe au premier chef de realiser la reconciliation 
nationale et de reconstruire son pays. Le Gouvernement 
gambien est neanmoins profondement inquiet de l'ampleur 
des souffrances humaines causees par ce conflit. Nous 
sommes en outre vivement preoccupes par les informations 
qui font etat de la poursuite des violations systematiques, 
generalisees et flagrantes du droit international humanitaire 
au Rwanda. Les victimes des conflits de cette nature sont 
souvent des civils innocents, surtout des femmes et des 
enfants. 

Compte tenu de ces faits et en vue d'assumer la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite dans 
le monde, le Conseil de securite et la communaute interna¬ 
tionale ont pris des mesures pour retablir la paix au Rwan¬ 
da. Mais il n’est pas aise de mettre fin a une guerre, surtout 
lorsque les parties ont facilement acces a du materiel 
militaire. 

Afin d’endiguer les livraisons de ce type de materiel 
aux parties au conflit, le Conseil de securite, par le biais de 
ses resolutions 918 (1994) du 17 mai 1994, 997 (1995) du 
9 juin 1995 et 1011 (1995) du 16 aout 1995, a impose un 
embargo sur les armes au Rwanda et aux belligerants. En 
depit de ces mesures, les armes continuent d’affluer au 
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Rwanda et les resolutions pertinentes sont bafouees en toute 
impunite. Cette situation a necessite l'etablissement de la 
Commission internationale d'enquete, qui a ete chargee de 
reunir des informations sur les ventes et les livraisons 
d’armements et de materiels connexes aux parties bellige- 
rantes, qui ont lieu en violation de ces resolutions. 

La Commission internationale d'enquete s’est acquittee 
de son mandat en realisant un excellent travail. Dans ses 
trois rapports, elle a amplement et soigneusement repertorie 
l'origine des armes livrees au Rwanda. Ma delegation 
souhaite saisir cette occasion pour feliciter les membres de 
la Commission du travail qu’ils ont accompli. 

La lettre en date du 22 janvier 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general, 
qui figure dans le document publie sous la cote S/1998/63, 
indique clairement que la Commission n’a pas acheve ses 
travaux. La Commission a egalement indique dans son 
rapport qu’elle souhaitait obtenir des informations de cer¬ 
tains gouvernements pour mener a bien son enquete. 

L’afflux d’armes dans la region des Grands Lacs, et au 
Rwanda notamment, continue de susciter de vives preoc¬ 
cupations. C’est pourquoi il est imperatif que la Commis¬ 
sion internationale d’enquete reprenne ses travaux afin 
qu’elle puisse executer sa tache. 

Le projet de resolution a l’examen repond a ce souci. 
Le mandat qui a ete confie a la Commission consiste a 
collecter des informations et a enqueter sur les livraisons 
d’armes aux forces de l’ancien Gouvernement rwandais, a 
identifier les parties qui sont impliquees et a faire des 
recommandations pour arreter les mouvements illegaux 
d’armes dans la region des Grands Lacs. 

Ma delegation estime que la reactivation de la Com¬ 
mission internationale d'enquete apporterait une contribution 
positive au reglement du conflit qui se prolonge au Rwanda 
et aiderait a empecher les livraisons illicites d’armes dans 
1'ensemble de la region des Grands Lacs. Le succes des 
travaux de la Commission dependra neanmoins de la 
cooperation des Etats ou la Commission menera ses ac- 
tivites. 

Ma delegation appuie pleinement le projet de resolu¬ 
tion a l'examen, et le Gouvernement gambien voudrait 
inviter les gouvernements de tous les Etats concernes a 
cooperer pleinement avec la Commission dans 1’execution 
de son mandat et egalement a honorer leurs obligations en 
vertu des resolutions du Conseil de securite. 


Mme Incera (Costa Rica) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation appuie le projet de resolution tendant 
a reactiver la Commission internationale d’enquete sur les 
livraisons d’armes au Rwanda. II est indeniable que les 
mouvements illicites d’armes dans la region des Grands 
Lacs attisent la violence et risquent d’entrainer des actes de 
genocide. Le massacre de civils et de refugies perpetre a 
Mudende en decembre 1997 montre assez qu’il est neces- 
saire que le Conseil de securite intervienne de maniere 
claire et resolue pour assurer le respect integral de l'embar- 
go sur les armes qu’il a impose au Rwanda. Nous estimons 
a ce sujet que les travaux de la Commission d'enquete sont 
tres fructueux. 

Le Costa Rica condamne les ventes et les livraisons 
d’armes aux forces de l’ancien Gouvernement rwandais et 
aux milices operant dans la region, ainsi que l'entrainement 
de nouvelles milices. Nous condamnons egalement la 
mobilisation de ressources destinees a fmancer l’effort 
militaire de ces milices, ainsi que le recrutement de refugies 
dans ces forces. En outre, nous sommes vivement inquiets 
de constater qu'il existe une coordination et une cooperation 
accrues entre les differentes factions rebelles de la region. 
Nous esperons que la Commission internationale pourra 
identifier les responsables de ces violations des sanctions 
imposees par le Conseil de securite et des principes de la 
Charte des Nations Unies. 

L’infiltration de combattants et les mouvements d'ar¬ 
mes dans les divers pays de la region compromettent la 
securite internationale. II est indispensable que tous les Etats 
de la region cooperent en vue de retablir la paix. Ainsi, 
nous esperons que tous les Etats de la region des Grands 
Lacs et du reste de la communaute internationale 
coopereront du mieux qu’ils pourront avec la Commission 
d’enquete. Nous esperons en outre que tous les Etats veil- 
leront a ce que leur territoire ne soit pas utilise pour les 
trafics d’armes et qu’ils interdiront aux forces illegales d'y 
mener leurs activites. 

Pour finir, ma delegation voudrait signaler qu’elle est 
pleinement disposee a etudier favorablement toute recom- 
mandation que la Commission pourrait faire au Conseil. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie prend note avec satisfac¬ 
tion du fait que la situation au Rwanda s’est relativement 
stabilisee. Le peuple rwandais, qui a souffert des atrocites 
du genocide, reprend petit a petit une vie normale. Nous 
attachons en outre une grande importance a la normalisation 
rapide et definitive de 1'ensemble de la region des Grands 
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Lacs, sans laquelle il serait difficile d'assurer une stabilisa¬ 
tion durable de la situation au Rwanda et dans la region. 

Pour renforcer la securite dans la region, il importe 
d’etablir une barriere durable pour empecher les livraisons 
illicites d’armes qui risquent de provoquer une nouvelle 
effusion de sang. Nous continuous d’etre inquiets au sujet 
des informations qui font etat de la livraison d’armements 
aux forces de l’ancien regime rwandais, en violation de 
F embargo impose par le Conseil de securite dans ses 
resolutions 918 (1994) et 1011 (1995). Compte tenu de la 
persistance et de la gravite de ce probleme, nous appuyons 
la resolution qui vise a reactiver les travaux de la Commis¬ 
sion internationale d'enquete, ce qui, a notre avis, est 
essentiel pour endiguer l'extremisme politique et ethnique 
dans la region. 

La delegation russe votera pour le projet de resolution. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
du Japon. 

D’emblee, je voudrais, au nom de la delegation 
japonaise, exprimer mes sinceres condoleances au peuple 
rwandais qui continue d’etre en butte a de graves difficultes 
et de souffrir des consequences du genocide qui a ravage 
son pays en 1994. Le Japon et les autres pays de la com¬ 
munaute internationale sont conscients du fait que la com¬ 
munaute internationale a reagi trop timidement face a la 
situation tragique qui a frappe la population innocente du 
Rwanda. Le Japon est fermement convaincu que la commu¬ 
naute internationale et le Conseil de securite en particulier 
ne devraient plus jamais permettre que pareilles atrocites 
soient commises au Rwanda, ou partout ailleurs, bien sur. 

A cet egard, nous sommes done tres inquiets, au sein 
de la communaute internationale, du fait que le trafic illicite 
d’armes au Rwanda et dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs, qui se poursuit en violation de l'embargo 
impose par le Conseil de securite dans ses resolutions 918 
(1994), 997 (1995) et 1011 (1995), semble augmenter et 
atteindre un niveau critique. Si les mouvements d’armes a 
travers les frontieres du Rwanda et dans les mains des 
anciennes forces gouvernementales, de milices et d’autres 
elements armes ne sont pas enrayes, on court le risque reel 
de voir les vieilles inimities qui demeurent au sein de la 
population deboucher sur un affrontement caracterise, 
menant a une reprise du conflit arme qui destabiliserait 
gravement toute la region des Grands Lacs. 


Le projet de resolution dont nous sommes saisis vise 
a ecarter ce risque en reactivant la Commission interna¬ 
tionale d’enquete. En ma qualite de President du Comite des 
sanctions cree par la resolution 918 (1994) du Conseil de 
securite sur le Rwanda, je me felicite de cette decision. Je 
pense que les activites de la Commission sont determinantes 
si Ton veut faire la lumiere sur la situation, et pour aider le 
Conseil a determiner uniquement quelles mesures concretes 
il devra prendre pom enrayer les mouvements illegaux 
d’armes dans la region. Les informations qu’elle recueillera 
pourront etre utiles aux differents organismes des Nations 
Unies pour empecher une recrudescence de la violence au 
Rwanda et dans la region des Grands Lacs. 

En meme temps, ma delegation estime qu’il est judi- 
cieux que ce projet de resolution soit equilibre, en permet- 
tant a la Commission de presenter au Conseil ses recom- 
mandations sur les mesures relatives aux mouvements 
illegaux d’armes sans pom autant elargir le mandat de la 
Commission. Pour toutes ces raisons, ma delegation votera 
pour ce projet de resolution. 

Je saisis cette occasion pour dire la conviction du 
Japon que la communaute internationale doit serieusement 
examiner F ensemble de la question sur la facon de com- 
battre les mouvements illegaux d’armes. Evidemment, etant 
donne la natme complexe et delicate de cette question, 
j’affirme qu’il faudra Fexaminer avec la plus grande cir- 
conspection, de facon plus raisonnable, sans doute, dans le 
cadre de nos efforts pour elaborer un cadre d’ensemble pom 
une strategic preventive. 

En guise de conclusion, je signale que le Gouverne- 
ment japonais a verse 40 000 dollars au Fonds d’affectation 
speciale pour appuyer les activites de la Commission, 
convaincu que celles-ci seront une contribution precieuse a 
l’apaisement au Rwanda et a la promotion de la paix et de 
la stabilite regionales. 

J'espere que tous les Etats Membres de l’ONU, et 
particulierement ceux de la region des Grands Lacs, secon- 
deront activement la Commission dans Faccomplissement 
de ses importantes taches. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion qui figure dans le document S/1998/306. 

Il est procede au vote a main levee. 
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Votent pour: 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, Etats-Unis 
d'Amerique, Federation de Russie, France, Gabon, 
Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovenie et 
Suede. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Fe resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Fe projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1161 (1998). 


II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Fe 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Fe Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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